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DEPARTEMENT
des

ALPES-MARITIMES
____

République Française
______

CONSEIL DÉPARTEMENTAL
_____

Séance du 20 JANVIER 2023

_________

DELIBERATION N° 19
___________________

RÈGLEMENT DÉPARTEMENTAL DES AIDES AUX COLLECTIVITÉS -
CRÉATION D'UN GUIDE DES AIDES AUX COMMUNES ET GROUPEMENTS

DE COMMUNES 

zzzz

Le Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales dans ses 1ère et 3ème parties ;

Vu les articles L.1111-10, L.1425-1 et 2 et L.3232-1 dudit code ;

Vu la  loi  n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale  de la
République,  dite  loi  NOTRe, et  notamment l'article 98 prévoyant sur le territoire de
chaque  département  un  schéma  départemental  d'amélioration  de  l'accessibilité  des
services au public qui définit pour six ans un programme d'actions destiné à renforcer
l'offre de services, dans les zones présentant un déficit d'accessibilité des services et
réaffirmant  la vocation de la collectivité départementale de promotion des solidarités et
de la cohésion territoriale ;

Vu  la  délibération  prise  le  17 décembre  2021  par  l’assemblée  départementale,
approuvant la poursuite de la politique Solidarité territoriale, relative au dispositif Aides
départementales  aux  collectivités  et  à  la  réforme  du  règlement  des  aides  aux
collectivités avec la création d’un guide des aides ;

Vu les politiques départementales GREEN Deal et SMART Deal ;
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Vu le règlement des aides aux collectivités en vigueur ;

Considérant qu’afin de renforcer l’accompagnement des communes  dans un contexte
budgétaire difficile, le Département doit confirmer son rôle de partenaire financier et
d’échelon indispensable dans l’organisation territoriale ; 

Considérant qu’il convient à ce titre d’actualiser le règlement des aides aux collectivités
par une règlementation plus moderne, évolutive, simplifiée et équitable ; 

Vu  le  rapport  de  son  Président,  proposant la  réforme  du  règlement  des  aides  aux
collectivités par la création d’un guide des aides départementales ; 

Après  avoir  recueilli  les  avis  favorables  des  commissions  Attractivité  territoriale  et
agriculture et Finances, interventions financières, administration générale et SDIS ; 

Après en avoir délibéré ;

Décide :

1°) d’approuver la modification du règlement départemental des aides aux collectivités
et la mise en place du nouveau guide des aides départementales aux communes et
groupements de communes, dont le projet est joint en annexe, basé sur le principe
de solidarité territoriale en faveur des communes et  de leurs groupements ayant
pour objectifs de :

 permettre la mise en œuvre d’une politique territoriale plus dynamique et en
cohérence avec les politiques départementales actuelles telles que  le GREEN
Deal et le SMART Deal ;

 renforcer  le  partenariat  avec  les  collectivités, dans  un  souci  de  proximité,
d’efficacité, de cohérence et de transparence ;

 répondre au mieux aux évolutions des besoins de ces dernières,  simplifier les
démarches de demandes de subvention, en regroupant dans un même document
toutes  les  subventions  d’investissement  aux  communes  et  groupements  de
communes,  à  l’exception  des  demandes  relevant  du  dispositif  pour  la
sauvegarde,  la  valorisation  et  la  mise  en  réseau  du  patrimoine  fortifié  des
Alpes-Maritimes (2022-2026) et celles relatives aux opérations de restauration
des objets mobiliers civils et religieux ;

 élargir le domaine d’intervention de la dotation cantonale d’aménagement et le
champ  d’intervention  des  aides  dans  les  domaines  agricole,  des  risques
naturels, de la désertification médicale et de la valorisation des villages ;
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 financer de nouvelles opérations permettant de contribuer à  des départements
« GREEN  Deal » et  « SMART  Deal »,  favorisant  notamment  la  mobilité
durable et la protection de la mer ;

 décliner en 22 fiches, listées dans le tableau joint en annexe, le soutien aux
investissements  de  proximité  afin  d’accompagner  les  collectivités  dans  la
recherche de financements ;

2°) d’adopter les mesures détaillées ci-après, visant à mettre en œuvre une gestion plus
adaptée des aides aux collectivités :

 simplifier  les démarches par le  dépôt des dossiers de subvention sur le site
« Mes Démarches 06 » ;

 simplifier le calcul de la subvention et le montage du plan de financement des
collectivités, dans le respect de la règle des 80 % d’aide publique afin que la
dépense subventionnable ne soit plus diminuée des autres financements ;

 harmoniser  le  calcul  de  la  subvention  en appliquant, dans  la  plupart  des
opérations,  le  taux  du  barème départemental,  et  supprimer  les  plafonds  de
dépenses et de subventions ;

 instaurer une « bonification GREEN Deal » du taux de subvention de 10 points
pour  les  projets  en  lien  avec  la  politique  départementale Développement
durable et transition écologique ;

 prendre en compte le mobilier  dans la  dépense éligible,  dans le  cadre d’un
projet global de travaux, pour toutes les opérations d’investissement financées
par le Département ; 

3°) d’actualiser les taux de subventions :

 de réajuster les taux applicables, dans un souci de solidarité et de réduction des
inégalités territoriales ;

 de répartir les 163 communes du département en 4 groupes, en tenant compte
de la population et de la zone géographique, afin de favoriser le développement
et l’aménagement du territoire dans les communes rurales du moyen pays et de
zone de montagne, selon la classification suivante :

- Groupe 1 :  les 5 communes urbaines  et  les 5 EPCI urbains  éligibles  aux
contrats  de  territoire  urbain ;  étant  entendu  que  ces  communes  et  leurs
groupements,  ainsi  que  leurs  opérateurs  publics  intervenant  en  tant  que
maître d’ouvrage tels régies, syndicats, bénéficient d’un taux de 10 %, sauf
disposition contraire mentionnée dans les contrats de territoire urbain où le
taux peut varier selon l’intérêt départemental du projet et les priorités fixées
par les bénéficiaires ;

- Groupe  2 :  les  21 communes  littorales  ou  de  plus  de  10 000 habitants,
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définies comme urbaines au sens du présent règlement, bénéficient d’une
fourchette de taux pouvant aller de 10 à 30 % ;

- Groupe 3 : les 59 communes de la zone moyen pays, définies comme rurales
au sens du présent règlement, bénéficient d’une fourchette de taux pouvant
aller de 30 à 60 % ;

- Groupe 4 :  les 78 communes de la zone montagne, définies comme rurales
au sens du présent règlement, bénéficient d’une fourchette de taux pouvant
aller de 60 à 80 % ;

 de  déterminer  des taux applicables pour  chaque  groupe (la  répartition  des
communes  étant  détaillée  dans  la  carte  jointe  en  annexe) :  « Barème
départemental : taux des communes - classement par groupes » ;

 de prioriser les projets répondant aux objectifs départementaux, étant entendu
que :

- pour  le  groupe  1 :  sera  appliqué  un  taux  fixe  de  10 % pour  les  projets
déclarés d’intérêt départemental ; 

- pour les groupes 2 et 3 :  sera appliqué un taux variable, compris dans la
fourchette précitée, étant entendu que :

 un  taux  préférentiel  sera  appliqué  pour  les  opérations  prioritaires  qui
vient à revitaliser les zones rurales et de montagne, favoriser l’attractivité
des territoires, lutter contre les effets du changement climatique, répondre
à un évènement imprévisible ; 

 un  taux  moindre,  pour  les  opérations  jugées  non  prioritaires  par  le
Département et celles bénéficiant de cofinancements afin de respecter la
règle des 80% de subventions publiques ;

4°) d’appliquer  l’ensemble  de  ces  nouvelles  dispositions,  à  toutes  demandes  de
subventions déposées dès 2023 ; 

5°) de  lancer  des  appels  à  projets  concernant  des  projets  communaux  et
intercommunaux d’intérêt départemental ;

 autour  de  différentes  thématiques  répondant  aux  attentes  des  besoins  du
territoire et  soutenant  des  investissements  portés  par  les  communes  et
intercommunalités  qui  respectent  les orientations départementales comme la
transition énergétique des bâtiments, la mobilité douce, le développement des
nouveaux usages du numérique …

 de donner délégation à la  commission permanente pour  tout  ce qui concerne
ces appels à projets, notamment le détail de la mise en œuvre de ces opérations
et le règlement ; 
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6°) de  prendre  acte  que les  crédits  seront  prélevés sur  les  disponibilités   des
programmes « Autres actions de solidarité territoriale » et « Aide aux collectivités »
du budget départemental.

Signé

Charles Ange GINESY
Président du Conseil départemental
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Les dépenses liées aux études préalables, à la maîtrise d’œuvre ou aux appels d’offres ne constituent pas un 
commencement d’exécution. 

Une exception à cette règle est faite en matière de DCA et de viabilité hivernale. 

 

 

IV. CONSTITUTION DES DOSSIERS DE DEMANDE DE SUBVENTION  

Dépôt des demandes en plusieurs étapes : 

 

Les demandes de subventions au titre des aides aux collectivités devront être déposées sur la plateforme  

« Mes démarches 06 ».  

 

➢ Etape 1 : Création d’un compte : 

Pour créer un compte, il suffit de cliquer sur le lien suivant : 

https://connexion.mesdemarches06.fr/accounts/register/ et d’utiliser France Connect ou renseigner une 

adresse électronique puis de suivre les étapes envoyées par courriel. 

 

➢ Etape 2 : choisir sa structure 

Sélectionnez l’organisme pour lequel vous souhaitez faire la demande. 
 

➢ Etape 3 : choisir la subvention 

Choisissez la subvention pour laquelle vous souhaitez faire une demande. 

 

➢ Etape 4 : remplir la demande 

Remplissez tous les champs de la demande. Vous pouvez interrompre la saisie à tout moment s'il vous 

manque des documents ou si vous manquez de temps. 

 

Une fois la demande envoyée, il est possible de suivre l’avancement depuis mon compte « Mes démarches 06 ». 

 

Les dossiers peuvent être déposés tout au long de l’année, sans date butoir. A noter, qu’il n’est pas nécessaire de 
doubler la demande par voie postale. 

 

Les dossiers de demande de subventions restés incomplets ou non votés dans un délai de 2 ans seront clôturés. 

 

Le dépôt d’un dossier complet n’entraîne pas obligatoirement l’octroi de l’aide demandée. 

Pièces constitutives du dossier : 

✓ Délibération du conseil municipal, communautaire ou syndical :  

  . sollicitant une subvention départementale et autres financements, 

  . approuvant le coût de la dépense, 

  . prévoyant le financement de l'opération. 

✓ Note d’opportunité et de présentation du projet justifiant sa réalisation et comprenant les surfaces 

approximatives concernées (Réhabilitation et/ou Neuf) ainsi que le calendrier prévisionnel de réalisation de 

l’opération (dates prévisionnelles de démarrage et d’achèvement de l’opération) ;  

✓ Extrait de plan cadastral et de la matrice cadastrale ou justificatif de la maîtrise du foncier selon les aides pour 

les projets le nécessitant ;  

✓ Dossier technique comportant le plan de situation, le plan de masse avec ses abords et, selon état 

d’avancement du projet, plans, coupes et façades et tous plans permettant une bonne compréhension du projet 
(photographies, plans, croquis, plans de coupe) pour les projets le nécessitant ;  

✓  Pour les projets inférieurs à 300 000 € HT : Etude de faisabilité réalisée par un expert (Architecte, Ingénieur 

bâtiment/TP, etc…) comprenant une estimation prévisionnelle détaillée par corps d’état séparés et/ou, selon 

https://connexion.mesdemarches06.fr/accounts/register/
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état d’avancement du projet, descriptif des travaux et estimation par corps d’états séparés et/ou Acte(s) 
d’engagement avec DPGF renseignées et/ou devis des entreprises, pour les projets le nécessitant ;  

✓ Pour les projets supérieurs à 300 000 € HT : Descriptif des travaux et estimation par corps d’états séparés stade 
Avant-Projet-Détaillé (APD) ou Projet (PRO) et/ou Acte(s) d’engagement avec DPGF renseignées et/ou devis des 
entreprises, pour les projets le nécessitant ;  

✓  Le cas échéant, les documents justificatifs à l’application de la bonification green deal et notamment, pour les 

projets dépassant les normes en vigueur et visant une bonification au titre de la haute performance 

environnementale, la certification ou le label obtenus pour le projet ; 

✓ Récapitulatif de la dépense ;  

✓  Plan de financement faisant apparaître les éventuels cofinanceurs ;  

✓ Arrêté de participation des cofinanceurs (le cas échéant, dès réception) ; 

✓ Attestation signée par le demandeur s’engageant à respecter les obligations d’information et de communication 
des bénéficiaires de subvention détaillées dans le guide pratique téléchargeable sur www.departement06.fr ;

  

✓ Lorsque l’investissement projeté a fait l’objet d’une convention de maîtrise d’ouvrage déléguée, le dossier devra 

comprendre : 

- La copie de la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage ; 

- Un certificat administratif attestant que l’équipement réalisé intégrera le patrimoine de la collectivité 
ayant délégué sa maîtrise d’ouvrage ; 

En complément des pièces listées, des justificatifs spécifiques sont requis pour certaines aides (ils sont indiqués 

dans les fiches). 

Par ailleurs, sur demande du service instructeur, tout document complémentaire pourra être réclamé pour la bonne 

compréhension et l’analyse du projet. 

 

V. CRITERES D’ELIGIBILITE  

Chaque demande de subvention est examinée au regard des critères généraux suivants : 

- La conformité et la cohérence de l’opération envisagée par rapport à la politique départementale ; 

- La pertinence du projet par rapport aux enjeux du territoire ; 

- La nécessaire coordination du projet avec une opération portée par le Conseil départemental ; 

- La compétence du maître d’ouvrage ou du porteur du projet ; 
- La maîtrise du foncier du bâti ; 

- Le montage juridique et financier ; 

- Le respect des normes règlementaires (et en particulier la performance énergétique) ; 

- Le coût global du projet (investissement et fonctionnement) et ses incidences financières ainsi que le prix 

qui sera éventuellement facturé aux usagers de l’équipement ou du service public. 

L’éligibilité d’une opération n’entraîne aucun droit à subvention. 
 

VI. DECISION ET ENGAGEMENT 

L’engagement de la subvention se fait en commission permanente, uniquement sur présentation d’un dossier 
complet d’un point de vue technique, administratif et réglementaire et conformément aux critères d’éligibilité ci-
dessus détaillés. Les subventions sont attribuées par cette commission, dans la limite des crédits inscrits au budget 

départemental. 

La décision de financement est notifiée à la collectivité par courrier signé du Président du Conseil départemental. 

La lettre de notification de la décision vaut arrêté départemental. 

 

Les subventions votées dans le cadre des contrats de territoire urbain font l’objet d’une convention spécifique. 

 

Le département se réserve le droit de conditionner sa décision de financement à la passation d’une convention. 

http://www.departement06.fr/
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VII. DEPENSES SUBVENTIONNABLES  

Ne sont pas éligibles au dispositif d’aide aux communes : 

- Les dépenses relatives à l’entretien des bâtiments ; 

- Les études et diagnostics non suivis de travaux, à l’exception des études spécifiques identifiées dans le 

guide des aides aux collectivités ; 

- Les frais d’assurance et les frais bancaires ; 

- Les travaux ou études réalisés en régie ; 

- Toutes autres dépenses de fonctionnement ; 

- L’acquisition de mobilier dissocié des travaux ; 

- Le renouvellement de mobilier ; 

- Les honoraires de délégation de maîtrise d’ouvrage et de maîtrise d’œuvre versés à un EPCI ; 
- Les aménagements paysagers dissociés des travaux ; 

- L’acquisition d’arbres et d’arbustes dissociée d’un projet global de végétalisation. 
 

 

VIII. FINANCEMENT DE L’OPERATION 

En dehors des subventions calculées sur la base d’un forfait ou d’un taux fixe, la subvention départementale est 
calculée sur la base du taux prévu par le barème départemental appliqué à la dépense subventionnable HT. Le taux 

est en général toujours calculé sur le HT, sauf exception spécifiée dans les fiches du guide. 

Le classement des communes est voté par l’assemblée départementale.  

Les 163 communes du Département sont réparties en 4 groupes en fonction de la population et de la zone 

géographique. 

✓ Groupe 1 : Les communes urbaines et EPCI urbains signataires d’un contrat de territoire urbain listées 
dans l’annexe 3. 
Il convient de préciser que pour ce groupe, les communes, les communautés d’agglomération et la 
métropole, ainsi que leurs opérateurs publics intervenant en tant que maître d’ouvrage tels régies, 
syndicats, bénéficient d’un taux de 10%, sauf disposition contraire mentionnée dans les contrats de 

territoire urbain où le taux peut varier selon l’intérêt départemental du projet. 
 

✓ Groupe 2 : Les communes littorales ou de plus de 10 000 habitants, définies comme urbaines au sens du 

présent règlement, listées dans l’annexe 2, bénéficient d’une fourchette de taux pouvant aller de 10 à 30 
%. 

 

✓ Groupe 3 : Les communes de la zone moyen pays, définies comme rurales au sens du présent règlement, 
listées dans l’annexe 1, bénéficient d’une fourchette de taux pouvant aller de 30 à 60%. 
 

✓ Groupe 4 : Les communes de la zone montagne, définies comme rurales au sens du présent règlement, 
listées dans l’annexe 1, bénéficient d’une fourchette de taux pouvant aller de 60 à 80%. 
 

A l’intérieur des groupes 2, 3 et 4, le taux pourra être modulé dans une fourchette selon la typologie des projets et 

des objectifs communaux. 

 

Dans le cas de cofinancements d’un même projet, il est rappelé que conformément aux dispositions du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la participation départementale et son paiement seront effectués 

dans la limite d’une participation minimale du maître d’ouvrage à hauteur de 20% des financements apportés au 
projet par les personnes publiques sauf dérogations autorisées par le Préfet. En conséquence, le maximum cumulé 

des subventions perçues pour une même opération est de 80%. 

 

Bonification « GREEN DEAL » : Dans le cadre de sa politique Green Deal, le Département souhaite favoriser et 

valoriser toute démarche volontariste permettant de lutter contre les effets du changement climatique. Une 

bonification par rapport au barème départemental est octroyée pour ces projets détaillés dans les fiches du présent 

guide. 
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IX. VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

 Le paiement de la subvention pourra s’effectuer en un seul ou plusieurs versements, sachant que le nombre de 

versements pour une même subvention est limité à six. 

Ils pourront s’établir comme suit : 

1) versement d'un acompte de 25 % au démarrage de l'opération, sur présentation de documents 

attestant du début des travaux et notamment, s’il y a lieu, d’un ordre de service ou de la lettre de 
commande. Dans le cas de l’eau et de l’assainissement en zone de revitalisation rurale ainsi que pour 
les intempéries et les incendies, versement d’un premier acompte de 60 % ;  

2) versement de deux ou six acomptes maximums au fur et à mesure de l’avancement des travaux ou 
études, sur production des justificatifs de dépenses  (récapitulatif des pièces comptables relatives au 

paiement des dépenses du projet, ou état des dépenses dûment certifié par le comptable public et, selon 

l’aide, présentation de factures ou de tout autre justificatif requis dans les conditions spécifiques des 
fiches du présent guide) ; 

3) versement du solde : 

 - après production de l’ensemble des justificatifs (récapitulatif des pièces comptables relatives au 

paiement des dépenses du projet ou état des dépenses dûment certifié par le comptable public, et selon 

l’aide, présentation des factures des travaux ou acquisitions, procès-verbal de réception des travaux ou 

de tout autre justificatif requis dans les conditions spécifiques des fiches du présent guide) ; 

 - après production de visuels prouvant le respect des obligations d’information et de communication 
selon les préconisations du guide pratique (photos de panneaux de chantier, de la plaque permanente 

ou autres documents) ; 

- après vérification de la réalisation de l’opération et de sa conformité au projet retenu lors de la décision 

attributive de subvention. 

Le service instructeur se réserve le droit, en tant que de besoin, de conditionner un versement à la fourniture de 

justificatifs supplémentaires dans le cas où l’état des dépenses transmis ne permettrait pas de déterminer avec 
certitude si la nature des dépenses certifiées est conforme à l’objet de la subvention attribuée. 

 

X. DUREE DE VALIDITE  

La validité de la subvention est de quatre années à compter de sa notification, sans possibilité de prorogation, 

cependant l’opération correspondante doit connaître un commencement d’exécution dans l’année suivant la 
notification de la décision.  

Une subvention est annulée automatiquement : 

- dès lors que l’opération correspondante n’a pas connu de commencement d’exécution et de versement 
dans l’année suivant la notification de la décision ; 

- dès lors que la durée de validité est dépassée. 

 

XI. TRANSFERTS DE SUBVENTIONS 

A l’exception des transferts de droit, ils ne sont autorisés qu'exceptionnellement et dans la mesure où : 

- Les deux projets considérés relèvent du même secteur d'équipement ; 

- Les travaux n'ont pas débuté. 
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XII. REEVALUATION DE SUBVENTION  

Le montant de la subvention votée par le Département est réputé ferme et définitif. Toutefois, dans des conditions 

exceptionnelles et sur exposé circonstancié du maître d’ouvrage, qu'il lui appartient de produire, la commission 
permanente peut décider de la réévaluation de la participation départementale. 

 

XIII. OBLIGATION DE COMMUNICATION 

Les bénéficiaires d’une subvention s’engagent à valoriser auprès du public la participation financière du 

Département dans la réalisation de leurs actions. 

Cette visibilité doit être conforme aux obligations d’information et de communication listées dans le guide pratique 
téléchargeable sur www.departement06.fr. 

Le respect de ces dispositions conditionne le versement de la subvention. 

  

http://www.departement06.fr/






























































































































71 

 

 

COMMUNES Zone moyen pays Zone montagne 

Drap OUI   

Duranus   OUI 

Entraunes   OUI 

Escragnolles   OUI 

Falicon OUI   

Fontan   OUI 

Gars   OUI 

Gattières OUI   

Gilette OUI   

Gorbio OUI   

Gourdon OUI   

Gréolières   OUI 

Guillaumes   OUI 

Ilonse   OUI 

Isola   OUI 

La Bollène-Vésubie   OUI 

La Brigue   OUI 

La Colle-sur-Loup OUI   

La Croix-sur-Roudoule   OUI 

La Gaude OUI   

La Penne   OUI 

La Roque-en-Provence   OUI 

La Roquette-sur-Siagne OUI   

La Roquette-sur-Var OUI   

La Tour-sur-Tinée   OUI 

La Turbie OUI   

Lantosque   OUI 

Le Broc OUI   

Le Mas   OUI 

Le Rouret OUI   

Le Tignet OUI   

Les Ferres   OUI 

Les Mujouls   OUI 

L'Escarène OUI   

Levens OUI   

Lieuche   OUI 

Lucéram OUI   

Malaussène   OUI 

Marie   OUI 

Massoins   OUI 

Moulinet   OUI 

Opio OUI   

Pégomas OUI   

Peille OUI   

Peillon OUI   

Péone   OUI 

Peymeinade OUI   

Pierlas   OUI 
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COMMUNES Zone moyen pays Zone montagne 

Pierrefeu   OUI 

Puget-Rostang   OUI 

Puget-Théniers   OUI 

Revest-les-Roches   OUI 

Rigaud   OUI 

Rimplas   OUI 

Roquebillière   OUI 

Roquefort-les-Pins OUI   

Roquestéron   OUI 

Roubion   OUI 

Roure   OUI 

Saint-André-de-la-Roche OUI   

Saint-Antonin   OUI 

Saint-Auban   OUI 

Saint-Blaise OUI   

Saint-Cézaire-sur-Siagne OUI   

Saint-Dalmas-le-Selvage   OUI 

Sainte-Agnès OUI   

Saint-Etienne-de-Tinée   OUI 

Saint-Jeannet OUI   

Saint-Léger   OUI 

Saint-Martin-d'Entraunes   OUI 

Saint-Martin-du-Var OUI   

Saint-Martin-Vésubie   OUI 

Saint-Paul-de-Vence OUI   

Saint-Sauveur-sur-Tinée   OUI 

Saint-Vallier-de-Thiey OUI   

Sallagriffon   OUI 

Saorge   OUI 

Sauze   OUI 

Séranon   OUI 

Sigale   OUI 

Sospel OUI   

Spéracèdes OUI   

Tende   OUI 

Thiéry   OUI 

Toudon   OUI 

Touët-de-l'Escarène OUI   

Touët-sur-Var   OUI 

Tourette-du-Château   OUI 

Tournefort   OUI 

Tourrette-Levens OUI   

Tourrettes-sur-Loup OUI   

Utelle   OUI 

Valdeblore   OUI 

Valderoure   OUI 

Venanson   OUI 

Villars-sur-Var   OUI 

Villeneuve-d'Entraunes   OUI 








